\ 


ARRÊTE 


DU  CONSEIL 

DU  D^E.PÂRTEMËN'T 

D ,E  s O s G Ë s , 


PrëseiîS,^^^iVf  0J5’  ( de  N^euf château)^  Président;  , 

Benoist  i Bigotte  j Hingraÿ  j Leroux  ^ PoiÂàoNj 
DiEunoNNÈ  , Claudel  , Gerardjn  , Lecomte  ? 

FlAYEUX jMaRTEL^P APIGNY jRoVELi  BrAUX^  GuYOTy 

Didier  y Gouvernée  y Krantz^  Clever,  Michel  y 
Fleurent  , Drouot  , Quinot  y Joly  * Pettelot  ^ 
Didelot yPouGNT  y Jehin y Durand  et  Lecoanet  y 

Administrateurs* 

Dubois^  Procureur- Général-Syndic* 

D E N ï s i Secrécaire-GénéràL 


J-i’oRùRÉ  du  jour  annonçok  la  discussion  Sur  les  travau.% 
publics  entrepris  en  1792  , et  sur  ceux  à entreprendre  en  1793- 
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Î1  a été  observé,  que  les  arrêtés  des  i o et  14  décem'bre  i qq© 
<et  1 q décembre  lyq  i,  contenoient  des  dispositions  générales  sur 
les  routes  * qu  il  seroit  essentiel  de  rapprocher,  en  les  renfermant 
dans  un  seul  et  même  arrête,  afin  de  les  rendre  plus  intelligibles , 
sauf  les  additionset  modifications  qui  seroient  jugées  convenables. 

Sur  quoi , la  matière  mise  en  délibération  , le  C ons  t i l du 
c^epart^ment  des  Vosgçs , en  adoptant  cette  proposition,  et 
;après  avoir  ehifef^du  le  rapport  fait  pajt.  Joseph  Pougny  , 

a;U  nom  du  comtré  des  travaux  publics  ; et  \e  Procureur^ 
GÉNERAL-STNnic  , en  ses  réquisitions,  a arrêté  ce  qui  suit  : 


TITRE  PREMIER, 

Dispositions  générales  sur  les  Routes  du  Département, 
A R T î C L E PREMIER, 

Conformément  à l’article  I."  de  rarrêté  du  conseil,  des  10 
,et  14  décembre  i^qo,  le  département,  et  non  chaque  district  ^ 
géra  chargé  de  l’entretien  des  routes, 

I L 

Les  six  grandes  routes  et  les  treize  routes  d’embranchement 
, désignées  dans  l’article  II  dudit  arrêté  , continueront  d’être 
^ises  a l’entretien  , sans  qu’on  puisse  y comprendre  les  partie? 
de  routes  dont  l’entretien  a été  suspendu  par  l’article  lü  du 
même  arrêté , tant  que  le  conseil  n’en  aura  pas  ordonné  aur 
^rement. 

GRANDES  ROUTES. 

iP  Celle  de  Nancy  en  Bourgogne,  par  Neufchâteau. 

Celle  .de  Flandres  à Besancon, 
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3 ® Celle  de  Nancy  a Besançon  , par  Mirëcourt, 

4°  Celle  de  Nancy  à Bâle,  par  Fpinal. 

Celle  de  Nancy  à Schélestat,  par  Saint-Dié. 

6.®  Celle  de  Neufcbâteau  à Saint  - Die,  par  Mitccourt 
Gharnies  et  Remberviller/ 


Celle  de  Nancy  à Colmar,.- qui  s’embranche  sur  la  route 
de  Nancy  à' SchelestatV  , . o 

Celle  de  Neufcbâteau  à Darney,  qui  s’embranche  sur 
celte  dé  Flandres  à Besançon.-  ^ iC. 

3,*^  Celle  de  Mirecourc,^  eh-  Comté  ;•  qui  s’embranche  sur 
lâ  route'  de  N?ncy'à’ BesàriçohV  , 

A-.®  Celle  de  Mirecourt  à Epinal  qui  s’embranche  sur  la 
route  de  Nancy  à Besançon. 

5.*’  Celle  d’Er  i ^^  ',  à Plombières' et  Luxeuil  qui  s’embran*- 
èhe  sûr  celle  de  Nancy  à Bâle.  ^ 

6°  Celle  d’Epinal  à Bains  éf  Fontéîibi%  qui  s’embranche 
Sur  la  \)  écédenm  au  village  de  Xertigny  , laquelle  ne  sera  en- 
tretenue ,•  qüant  à présent  que  de  Xertigny  à Bains.- 

7. ®  Celle  de  Lunéville'  à Reriniremont  par  Rembérviller,- 
qui  s’embranche  sur  la’  route  de  Nancy  à Baies  , près  de 
PouxeuXi 

8. °  Celle  de  Rembei^viller  à Colnrtar  par  Bruy-ères  , qui  b’em- 
branche  sur  la  précédente , près  d'Aidoillés.- 

Celle  de  Raond’Etajîe  à Strasbourg-,  par  le  Donon. 
i o.^  Celle  d’Epinal  à Remberviller , qui  s’embranche  à Ai- 
doilles , sur- celle  de  Lunéville  à Remiremont  ,.et  celle  de 
court  à Bruyères.-  — 
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ïi.®  Çeîle  de  Remiremont  à Béfort  , qui  s’embranche  sus 
celle  de  Nancy  à Baies,  près  de  Saint- Maurice, 

iQi.°  Celle  de  Kaond’Et^ïpe  à Sché  estât  par  Senones  ee 
Tanvülers,  qui  s’embranche  dans  le  village  de  Saint-Biaise, 
gur  la  route  de  Nancy  à Schéiestat, 

13.®  Celle  de  Lunéville  à Charmes  par  Bayon. 

î I L 

Les  routes  mises  a l’entretien,  seront  divisées  en  ateliers  de 
doure  cents  toises  chacun  ^ mais  il  sera  sursis  à la  plantation 
des  bornes  de  pierre  à l’extrémité  de  chaque  atelier,  prescrites 
par  i’article  VI  du  mêqae  arrêté,  jusqu’à  ce  que  le  conseil  ait 
pris  une  déterminatioia  ultérieure  à ce  sujet, 

I V. 

Les  di|tricrs  sont  spécialement  invités  à suivre  l’exécution 
des  articles  VII  et  VIII  du  susdit  arrêté  , en  conséquence  de 
faire  planter  ou  rétablir  , dans  le  plus  court  délai  , sur  les 
embranchemens  de  routes  , des  poteaux  de  bois  qui  en  in« 
diqueront  la  direction  ; comme  aussi  d’exposer  au  directoire 
du  département,  les  avantages  ou  les  inconyéniens  qui  résuU  • 
teroient  de  la  plantation  d’arbres  sur  les  routes  du  département, 
après  avoir  pris  l’avis  des  municipalités. 

• V. 

L’ingénieur  en  chef  présentera  au  conseil , lors  de  sa  session 
de  1793  5 une  carte  détaillée  de  toutes  les  routes  du  dépars 
tement  , dans  laquelle  il  distinguera  celles  dont  l’entretien-a  été 
ordonné , et  celles  dont  l’entretien  a été  suspendu  par  l’arrêté 
de  1790;  enfin  les  routes  dont  la  construction  a été  arrêtée 
en  1791  , telles  que  les  routes  d’ETpinal  à Darney  , de  Neuf* 
phàteau  à Chaumont  par  LifFol-le-Grand , de  Rembsrviller  a 
^gccgratj  et  de  Lamarche  à Fresnoy.  Cette  carte  contiendra 


le  toUé  exact  de  chaque  route,  avec  sa  drvts.on  par m.lUs 
et  quart  de  milles,  une  description  des  ponts  et  pourceaux  q 
se  trouvent  sur  te  rivières  et  ruisseaux  capable  de  faire  con- 
noître  leur  nature  et  leur  grandeur,  enfin  la  positron  des  vil  es 
que  les  routes  traversent,  et  de  celte  où  elles  abouttssent. 

V I. 

Au  printems  de  chaque  année  ,les  ingénieurs  dresseront  des 
plans  , devis  et  états  estimatifs  des  ouvrages  dart  et  es  tra- 
vaux neufs  des  routes  , à entreprendre  l’année  suivante  ; i s en 
feront  des  copies  qu’ils  présenteront  au  directoire  de  epar- 
tement  qui,  après  les  avoir  approuvées,  s .1  y a teu  , 
verra,  sans  délai , au  ministre,  afin  qu  ils 

son  approbation  pour  ceux  qui  en  seront  susceptibles  avant 
l’époque  de  la  session  du  conseil. 

V I I. 

A l’éeard  des  devis  et  états  estimatifs  eonc'ernant  l’entretien 

des  routes  , ils  seront  dressés  et  remis  par  les  ingénieurs,  au 
secrétariat  du  département , pour  le  premier  novembre  au  plus 
tard , afin  que  le  conseil , dans  le  cours  de^  sa  session  , puisse 

connoître  la  situation  des  ouvrages  de  l’atinee  courante,  et  sta- 
mer  sur  ceux  à entreprendre  dans  l’année  suivante  ; ces  étais 
comprend, ont,  comme  ci-devant,  dans  des  colonnes  separees, 
le  pL  de  la  fourniture  des  matières  , et  ceint  de  la  main- 

d’œuvre.  VIII. 

L’établissement  des  cantonniers  n’aura  pas  lieu  quant  à pré- 
sent • l’entretien  des  routes  continuera  d’être  fait  par  at  juai- 
mtion  au  rabais,  pardevant  les  directoires  de  district^  qui  pow- 
lont , en  ceriains  cas  , déléguer  un  commissaire  pris  dans  leK 
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sein,  pour  recevoir  les  mises  sur  les  lieux,  lorsqu’ils  le  ju- 
geront convenables.  _ 

I X. 

Aussitôt  que  les  devis  et  états  estimatifs  fournis  par  les  in- 
génieurs , auront  ete  approuvés  par  le  conseil,  ils  seront  de 
suite  renvoyés  , à la  diligence  du  Procureur  général-syndic,  au 
directoire  de  chaque  district  , chacun  pour  ce  qui  le  con- 
cerne , pour  être  procédé,  ensuite  des  publications  et  affiches 
usitées , a l adjudication  des  ouvrages  portés  au  devis  par  cha- 
que atelier  séparément,  lors  de  laquelle  l’adjudication,  la  main- 
d ’œ  ivre  et  la  fourniture  pourront  être  réunies  ou  divisées.  Les 
frais  d affiches  et  autres  seront  a la  charge  des  adjudicataires 

X.  ■ 

Les  adjudications  se  feront  annuellement  pendant  les  mois 
de  janvier  ou  février  au  plus  tard  ; les  procès-verbaux  seront 
adresses  sans  delai , a la  diligence  du  Procureur-syndic  , au 
directoire  de  département , pour  être  approuvés,  s’il  y a lieu. 

X I 

Le  terme  du  15  juin  fixé  aux  adjudicataires  , par  lartiele 
Vin  de  l’arrêté  de  1791  , pour  fourniture  des  matières  ^ et 
celui  du  i.“  octobre  fixé  pour  l’emploi,  sont  abrogés,  et  de- 
meurent fixés  dorénavant  , savoir;  pour  la  fourniture,  au 
juin,  et  pour  la  main-d’œuvre,  au  15  septembre  de  chaque 
année  : les  adjudicataires  de  la  fourniture , qui  n’auroient  pas 
rendu  les  matériaux  sur  place,  et  ceux  de  la  main-d’œuvre, 
qui  n’en  auroient  pas  fait  l’emploi  auxdires  époques  , seront 
soumis , chacun  à son  égard  , à une  retenue  qui  sera  du  tiers 
du  prix  de  leurs  adjudications  , non  compris  les  diminutions 
à supporter  pour  ouvrages  mal  faits,  et  pour  matières  de  mau- 
vaise qualité,  ou  non  complettement  fournies  ^ seront  même 
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les  adjudicâtions  résiliées  aux  risques  des  adjudicataires,  ainsi 
qu7l  sera  die  ci- après. 

X I I. 

Les  conducteurs  étaBlis  par  Tarticle  V de  l’arrêté  de  1790, 
dont  le  nombre  a été  fixé  à neuf,  sont  provisoirement  con- 
servés dans  les  districts  auxquels  ils  sont  attachés  : ils  sont  spé- 
cialement chargés  de  faire  exécuter  les  ouvrages  conformément 
aux  devis  , de  diriger  et  surveiller  les  adjudicataires  dans  leurs 
travaux  • à l’effet  de  quoi  , ils  seront  tenus  de  visiter  chaque 
atelier,  au  moins  deux  fois  par  mois:  les  certificats  qu’ils  se- 
ront tenus  de  prendre  des  municipalités , dans  le  cours  de  leurs 
tournées  , pour  justifier  de  leur  exactitude , seront  visés  par  les 
directoires  de  districts  , à la  fin  de  chaque  quinzaine  : ils  seront 
de  plus  enregistrés  par  annotation,  sur  un  registre  qui  sera  tenu 
par  le  secrétaire  de  chaque  district,  qtii  en  fera  parvenir  des 
extraits  au  directoire  de  département  , dans  le  courant  d’oc- 
tobre de  chaque  année. 

X I î I. 

Les  conducteurs  seront  tenus  d’avoir  Im  journal  de  visite, 
dans  lequel  ils  feront  mention  jour  par  jour,  de  la  situation 
des  ouvrages  entrepris,  et  de  routes  les  observations  qu’ils  croi- 
ront nécessaires  : et  en  cas  qu’un  adjudicataire  soit  en  retard 
de  satisfaire  à ses  engagemens  , aux  termes  préfixés  par  l’ar- 
ticle XI  ci-dessus,  iis  seront  tenus  d’en  dresser  procès- verbal , 

et  de  le  déposer  de  suite  au  secrétariat  du  district  qui  en  fera 
l’annotation  sur  un  registre  à ce  destiné. 

X î V. 

Aussitôt  après  cette  remise,  le  procureur-syndic  du  district 
enverra  à l’adjudicataire  en  retard,  par  l’entremise  du  procureur 
de  la  commune  du  lieu  de  sa  résidence , un  avertissement  par 

A4 
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icrit  de  satisfaire,  sous  trois  jours,  à ses  engagêmens  ; l’adju- 
dicataire attestera  la  réception  de  cet  avertissement,  par  un  re- 
cépissé;  en  cas  de  refus  dè-  sa  part , il  en  sera  dressé  procès 
verbal  par  le  procureur  de  la  commune  qui,  dans  l’un  et  1 autre 
cas , renverra  ces  pièces , sans  le  moindre  retard,  au  directoire 

de  district. 


X V. 


Si  après  ee  délai  expiré,  l’adjudicataire  ne  satisfait  pas^^à 
ses  obligations,  l’adjudication  sera  résiliée  de  plein  droit; cette 
peine  sera  toujours  insérée  dans  les  procès-verbaux  d adjudi- 
cation; elle  sera  de  rigueur  , et  ne  pourra  erre  reputee  com- 
minatoire. Les  conducteurs  seront  tenus  , sur  lavis  des  pro- 
cureurs-syndics, de  se  transporter,  sur  le  champ , sut  les  ateliers, 
pour  dresser  procès-verbal  de  la  situation  des  ouvrages,  dans 
lequel  ils  distingueront  la . valeur  de  ceux  qui  poutroient  erre 
faits  , et  la  valeur  de  ceux  qui  restent  à faite,  en  estimant  la 
fourniture  et  la  main-d’œuvre , chacune  séparément,  lorsqu  elles 
se  rrouveront  à la  charge  d’un  seul  adjudicataire  ; enlin  la 
quantité  et  la  qualité  des  matériaux  à fournrt  pour  le  comple- 
ment  des  ouvrages., 

%Yl 


P Lorsque  les  conducteurs  auront  déposé  leurs  proces-verbaux 
au  secrétariat  du  district , il  sera  procédé , dans  le  plus  coixt 
délai  possible,  aux  risques  et  périls  de  l’adjudicataire  en  re- 
tard, à une  nouvelle  adjudication  des  ouvrages  restans  à faire, 
sans  préjudice  des  poursuites  à exercer  contre  lui  , à la  dilv 
p-ence  du  procureur-syndic  , pour  dommages'intérêts  , en  cas 
qu’il  y ait  lieu  : le  directoire  de  district  exigera  du  nouvel 
adjudicataire  caution  bonne  et  solvable. 
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X V I L , 

Dans  les  premiers  jours  du  mois  de  mars  de  cliacjue  annee  ^ 
les  conducteurs  seront  tenus  de  reconnoitre  les  parties  de  routes 
«]|ui  exigeroient  des  réparations  urgentes  et  provisoires  , den 
dresser  un  état  double,  l’un  desquels  sera  remis  a cbacjue  ad- 
judicataire qui. sera  tenu,  sitôt  .apres  cette  remise,  de  rétablir 
les  endroits  désignés  par  lesdits  états  j les  conducteurs  y indi- 
queront en  outre  les  lieux  ou  les  adjudicataires  devront  dé- 
poser leurs  matières , pour  ne  pas  obstruer  les  passages. 

■ / X V I I î. 

Les  conducteurs  enverront  exactement  à l’ingénieur  en  chef 
du  département,  des  copies  de  tous  les  états  et  procès-verbaux 
qu’ils  seront  dans  le  cas  de  dresser  pendant  le  cours  de  leurs 
visites. 

X I X. 

Les  directoires  de  districts  feront  parvenir , pour  le  avril 
de  chaque  année  , au  directoire  de  departement,  un  état  som- 
maire de  toutes  les  adjudications  qu’ils  auront  passées  pendant 
les  mois  de  janvier  et  février;  cet  état  sera  divisé  en  colonnes 
qui  contiendront  la  date,  le  prix  des  adjudications,  les  noms 
et  domiciles  des  adjudicataires,  le  détail  des  ateliers  adjuges  , 
avec  désignation  de  la  route , et  tous  autres  renseignemens  né- 
cessaires ; aussitôt  que  cet  état  sera  parvenu  au  direcroire  de 
département , ce  dernier  le  remettra  a i’îngénieur  en  chef. 

X X. 

En  ajoutant  aux  dispositions  de  l’article  IX,  de  l’arrêté  de 
l'ÿqi  , la  réception  des  ouvrages  de  la  fourniture  et  de  la  main- 
d’œuvre  sera  faite  par  les  ingénieurs  ordinaires,  en  présence 
d’un  membre  du  directoire  de  district  et  d’un  offioier  muni- 
cipal de  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  la  visite  se 
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fera  ■ aa  moyen  de  quoi , les  ingénieurs  sont  dispensés  de  la 
formaliré  des  certificats  ^ qui  leur  a voit  été  imposée  par  iedk 
article  : ils  seront  tenus  de  commencer  leurs  tournées  aux  ëpo^ 
ques  fixées  par  l’article  Xi,  savoir  : au  premier  juin  ^ pour  la 
réception  des  matières , et  au  i ^ septembre , pour  celle  de  la 
main-d’œuvre  : les  procès- verbaujç  seront  'envoyés  à fadminis* 
tration  de  département, 

X X ï. 

En  conformité  de  l’article  Xli  de  l’arrêté  des  lo  et  14  dé« 
cembre  1790  , le  conseil  de  département  fixera  dans  sa  session 
annuelle  , la  somme  de  deniers  qu’il  croira  devoir  être  em>- 
ployée  aux  travaux  publics  de  l’année  suivante  , de  manière  que 
radministration  soit  nantie  d’une  année  d’avance  ; cette  somme  sera 
imposée  sur  le  département  en  sous  additionnels  aux  rôles 
des  contributions.  L’entretien  des  routes  et  les  appointemens 
des  ingénieurs  et  salaires  des  conducteurs  ^ tels  qu’ils  ont  été 
fixés  et  réglés,  formeront  le  premier  article  de  la  dépense  du 
compte  du  directoire, 

X X I L 

Le  payement  des  adjudicataires  se  fera  exactement  suivant 
les  clauses  et  conditions  insérées  aux  procès-verbaux  d’enchère , 
de  manière  cependant  que  la  totalité  des  payemens  d’à-compte 
n’excède  pas  les  deux  tiers  du  montant  du  prix  de  l’adjudi- 
cation, à la  réception  de  l’ouvrage, 

X X î I L 

Les  directoires  de  districts  demeurent  autorisés  à délivrer 
aux  adjudicataires  des  mandemens  de  payement  d’à-compte 
sur  le  prix  de  leurs  adjudications  , à charge  par  eux  d’envoyer 
tous  les  mois  au  directoire  de  département , un  état  général 
des  mandemens  par  eux  décernés  , pour  être  approuvés  ; à l’effet 


Il 


de  quoi  il  leur  sera  adressé  un  formulaire  pour  la  tenüe  de  ces 
états. 

XXIV. 

Le  Conseil,  voulant  réprimer  de  tout  son  pouvoir  les  anti- 
cipations et  les  dégradations  qui  se  commettent  sur  les  routes 
par  les  cultivateurs , charge  les  municipalités  du  ressort , sous 
leur  responsabilité  , de  faire  la  visite  et  teconnoissance  de  cette 
sorte  de  délits,  au  moins  quatre  fois  l’année,  notamment  dans 
les  temps  destinés  au  labourage  et  à la  culture  des  vignes  j 
enjoint  au  promreur  de  la  commune  de  poursuivre  les  delin- 
qiians , conformément  à la  loi  sur  la  police  rurale* 

XXV* 

Le  directoire  de  département  pourra , sûr  ces  differens  ob- 
jets , et  sur  tous  autres  qui  concernent  rexécution  des  acijudi-' 
cations  , et  la  perfection  des  ouvrages  ^ faire  tels  règ'emens 
provisoires  ou  de  détail,  qu’il  jugera  convenables^  neanmoins 
le  conseil  se  réserve  de  statuer  sut  les  demandes  tendantes  a 
obtenir  la  construction  de  nouvelles  routes  ^ et  sut  les  dépenses 
relatives  à cet  objet. 

XXVI 

Le  conseil  maintient  les  dispositions  des  articles  XVlî  , 
xvm  et  XiX  de  l’arrêté  de  1790*,  en  conséquence,  lorsque 
sur  la  demande  d’un  ou  de  plusieurs  districts , il  aura  été  or- 
donné qu’il  sera  mis  une  nouvelle  rotïte  en  construction,  in- 
dépendamment de  la  somme  qui  sera  imposée  annuellement  , 
et  dont  il  sera  fait  un  fonds  pour  ces  nouvelles  consttuedons, 
les  districts  péddonnaires  seront  tenus  de  fournir  par  préciput 
et  hors- part  aux  frais  de  la  nouvelle  route,  dans  la  proportion 
qui  aura  été  déterminée  par  le  conseil , eu  égard  aux  degrés 
d’utilité  et  d’avantages  particuliers  cpi’iis  en  retireront  ; à l’effet 
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de  quoi  il  sera  fait  mention  dans  chaque  pétition , de  la  somme 
que  ie  district  péritionnaire  pourra  fournir  , et  desressources  qu’il 
aura  pour  l’acquitter.  Cette  mise  hors  part  sera  répartie  entre 
ks  municlpaiités  du  district  qui  seront  les  plus  intéressées  à 
la  nouvelle  route  , à raison  du  plus  ou  moins  d’utilité  que 
chacune  en  retirera.  Dans  ie  cas  où.  i!  seroit  présenté  plusieurs 
routes  à construire  ^ le  conseil  se  réserve  de  déterminer  , d’après 
les  soumissions  des.  districts  , et  d’après  ie  degré  d’ut'ilité  de 
chaque  route , celles  qui  seront  mises  les  premières  en  cons- 
ËTuction. 


TITRE  II 

Concernant  l'entretien  des  Routes  en  et  lei 

Ouvrages  d'an,  ' 

Article  premier,- 

L’entretien  des  routes  en  l’année  1793,  se  fera  de  la  manière  qu’il 
est  déterminé  dans  les  états  et  devis  estimatifs  fournis  par  l’in- 
génieur en  chef,  sauf  les  exceptions  portées  ci-après*  et  ce- 
pendant la  route  de  Raon-i’Etape  à Strasbourg  , exigeant  un 
entretien  non  interrompu  pour  le  service  des  armées  de  la 
république,  la  partie  de  cette  route  qui  est  sur  le  territoire  de 
la  principauté  de  Salm  , et  qui  n’avoit  point  été  comprise  dans 
îesdits  états  , continuera  d’être  mise  provisoirement  à l’entre- 
tien comme  ci-devant  , sauf  à récupérer  sur  le  trésor  public , 
les  frais  d’entretien  qui  ont  été  avancés  jusqu’alors,  et  qui  le 
seront  encore  par  le  département , attendu  que  cette  partie 
de  route  esc  sur  un  territoire  étranger  à la  France  ; le  direc- 
toire demeurant  chargé  d’écrire  au  mbis^re  de  l’intérieur  à 
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çât  égard  • à l’effet  de  quoi  les  ingénieurs  seront  tenus  de  fournir 
incessamment  l’état  et  devis  estimatif  des  réparations  à faire 
en  1793?  sur  cette  partie  de  route, 

I L 

La  somme  de  îao,ooo  liv.  fixée  par  rarticle  de  l’arrêté 
de  1791  5 pour  être  employée  aux  travaux  publics  de  1793» 
servira  à acquitter  , les  sommes  nécessaires  pour  I entretien 
des  routes  ; pour  la  confection  des  ouvrages  extraordi- 
naires ; 3°  les  ouvrages  d’art  et  travaux  neufs  des  routes  rap- 
pelés en  Tarticle  III  du  même  arrêté  , et  qui  n’ont  pas  encore 
été  exécutés  ; q.®  les  nouveaux  ouvrages  d’art  portés  aux  plans 
et  devis  estimatifs  fournis  par  les  ingénieurs  , en  l’article  IV  • 
enfin  pour  tous  autres  ouvrages  extraordinaires  qui  seroient 
d’une  nécessité  urgente  ; et  cependant , dans  le  cas  ©ù  le  prix 
total  des  adjudications  excéderoit  la  somme  de  130,000  liv. 
ci-dessus  , le  directoire  demeure  autorisé  à ne  pas  confirmer 
celles  desdkes  adjudications  qui  lui  paroîtroient  susceptibles 
d’être  reportées  à une  autre  année  ; à l’effet  de  quoi  les  cahiert 
des  charges  feront  une  mention  expresse  de  cette  réserve, 

TRAVAUX  NEUFS  DES  ROUTES. 

Ouvrages  en  terrasse  et  en  empierrement  pour  adoucir  It 
butte  au-delà  de  Porcieüx, 

Fossé  à ouvrir  dans  le  roc  près  le  Champ-du-Paîn. 

Rélargissement  d’une  partie  de  la  route  de  Nancy  à Bâle  ^ 
aux  Mortes  de  Rochonoin. 

Les  abords  du  pont  de  la  Faigne. 

Ouvrage  en  terrasse  à l’ouverture  de  la  nouvelle  route  de 
Remiremont  à Plombières,  avec  deux  petits  aqueducs. 

Empierrement  de  190  toises  de  long  sur  la  même  route. 
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OUVRAGES  D’ART. 


Le  pont  d’Avière. 

Le  mur  de  terrasse  à la  sortie  de  la  ville  d Epinal. 

Réparation  provisoire  du  pont  de  l Hôpital  près  de  Re- 
mirernont. 

— — . du  pont  Longuet. 

Le  mur  de  terrasse  au  - dessous  du  pont  Jean. 

Pontceau  près  de  Destord , route  de  Lunéville  à Remiremont. 

Rempiètement  très-provisoire  à faire  à un  ponteeau  entre 
Remberviller  et  Jeanménil 

Réparation  provisoire  d’un  aqueduc  près  du  magasin  a sel 
de  Destord. 

du  pont  de  bois  à la  traverse  du  village  de  Ge- 

minghotte. 

d’un  pontceau  sur  le  dixième  atelier  de  la  route  de 

Mirecourt  à Ische, 

OUVRAGES  D’ART  NEUFS. 

Les  ponts  de  Deyviller , Daulfaing , de  Geminghotte,  de 
Maxivois  J de  Battexey  , ds  Lamerey  , de  Naglalncourt  ^ de 
Solenval  „ et  le  pont  à charpente  de  Hennicourt. 

L’aqueduc  de  ietang  Jacquot. 

La  reconstrcution  de  deux  arches  sur  les  finages  de  Naglain- 
court  et  Racécourt. 

La  réparation  de  l’arche  de  huit  pieds  d’ouverture  entre  Char* 
mes  et  la  plaine  de  Vincey. 

ï l l 

Les  directoires  de  districts^  , les  ingénieurs  et  conducteurs 
tiendront  la  main  à ce  que  les  adjudicataires  qui  n’auroient 


pas  encore  exécuté  ies  ouvrages  dont  les  adjudications  ont 
été  passées  en  179a,  ou  qui  ne  les  auroniet  exécutés  quen 
partie  , ayent  à les  mettre  en  état  de  réception  pour  le  pre- 
mier avril  prochain,  notamment  a 1 egard  des  travaux  qui  con 
cernent  l’entretien  des  routes , afin  d évite  r la  confusion  des  an 
ciennes  matières  avec  celles  qui  seront  destinées  aux  répara 
lions  à faire  sur  ies  routes  en  la  présente  annee. 

I V.  . 

Le  conseil  ordonne  l’exécution  de  1 article  V de  1 arrête  de 
1791  , en  ce  qui  concerne  la  construction  des  routes  d Epinal 
à Darney  , de  Neufehâteau  à Chaunront  par  Liffol-le- Grand, 
de  Remberviller^à  Baccarat  , et  de  Lamarche  à Fiesnoy  , 
arrêtées  par  le  conseil  j en  conséquence  les  ingénieurs  et  les 
commissaires  qui  seront  nommés  par  le  directoire  , seront  tenus 
de  procéder  aux  opérations  prescrites  par  ledit  article  , au 
printems  prochain , notamment  à l’égard  des  routes  dç  Datney 
à Epinal  , de  Remberviller  a Baccarat  , et  de  Lamarche  à 
Fresnoy  j et  pour  cet  effet , de  se  transporter  sur  les  lieux  , 
tant  pour  dresser  les  projets  et  dé  vis  estimatifs  de  la  dépense 
de  chacune  de  ces  routes,  y compris  les  indemnités  qui  pour- 
roient  être  dues  aux  particuliers  dont  les  héritages  se  trou- 
veroient  endommagés  par  ces  nouvelles  constmerions  , que  pour 
entendre  les  indications  et  observations , soit  des  municipalités  j 
soit  des  particuliers.  ^ 

A l’égard  de  la  route  de  Neufehâteau  a Chaumont , le  di- 
rectoire demeure  chargé  de  faire  de  promptes  diligences  pour 
émblir  , en  conformité  de  l’article  V 1 du  même  arréie,  entre 
le  département  delà  Haute-Marne  er  celui  des  Vosges,  le  con- 
cert nécessaire  pour  la  construction  de  cette  nouvelle  route  j 
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il  rendra  compte  au  conseil , lors  de  ga  prochaine  session  , du 
fuccès  de  ses  démarches  à cet  égard. 

V I. 

En  interprétant  les  dispositions  de  Tarticle  XXII  de  l’arrêté 
de  *791 , les  districts  de  Darney,  Neufcbâteau,  Remberviller 
et  Lamarche , sur  la  demande  desquels  le  conseil  a ordonné 
la  construction  de  nouvelles  routes , seront  tenus  d’offrir  , chacun 
à son  égard  , la  prime  nécessaire  pour  ces  nouvelles  construc- 
tions , dans  la  proportion  qui  sera  déterminée  par  le  conseil  ; 
néanmoins  ceux  desdits  districts  qui  , en  vertu  de  la  faculté 
qui  leur  a été  accotdée  par  le  susdit  arrêté ,,  justifieront  avoir 
employé  à la  construction  desdites  routes  , une  partie  des 
sommes  qu’ils  ont  obtenues  dans  la  distribution  des  fonds  de 
secours  accordés  par  la  loi  du  19  décembre  1790,  en  éta- 
blissant leurs  ateliers  sur  lesdites  routes , pourront  en  obtenir 
la  déduction  sur  la  prime  qui  leur  sera  imposée. 

VII 

L’arrêté  du  conseil  j du  14  décembre  1790,  sera  suivi  et 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  , en  ce  qui  concerne  la  sus- 
pension de  Fenrretien  de  la  partie  de  route  de  Bains  à Fon- 
tenoy,  route  d’Epînal  à Bains  et  Fontenoy;  en  conséquence 
les  fonds  qui  seront  économisés  par  cette  suspension  , seront 
employés  au  changement  de  route  projette  de  Bains  à Vau- 
villers;  à l’effet  de  quoi  l’ingénieuT  ordinaire  ^ accompagné  d’un 
commissaire  nommé  par  le  directoire  , se  transportera  sur  les 
lieux  5 au  printems  prochain,  pour  tracer  la  direction  à donner 
à la  nouvelle  route  j entendre  les  observations  des  municipalités 
et  des  particuliers  à cet  égard  , et  dresser  l’état  et  devis  esti- 
matif de  la  dépense  que  ce  changement  de  route  pounoit  oc- 
casionner. 


Le  conseil  charge  aussUe  directoire  de  suivre  l’exécutio. 

J— ■■ 

i.  * * 

I X. 

Lesinsénieurs  sont  chargés  de  constater,  dans  le  cours  de 
la  présente  année  , l'état  dans  lequel  se  trouvent  lesglact  qu 
«ont  construits  sur  les  différentes  routes  du  departenaent , et 
de  Cesser  les  états  et  devis  esdtuatifs  de  la  dépense  necessa.re 
pour  les  convertir  en  aqueducs , eu  désignant  ceux  qui  exi- 
geront des  réparations  urgentes;  ces  états  seront  déposés  au  se- 
crétariat du  département , pour  être  statue  sur  iceux  a la  pro- 
chaîne  session  du  conseil. 

x. 

Le  Conseil,  voulant  se  procurer  les  moyens  nécessaires  pour 
faire  les  réparations  convenables  aux  routes  qui  ont  ete  dégradées 
par  les  convois  militaires  , invite  les  dismets  qu.  ont  fait  ou 
oui  pourroient  faire  des  réclamations  à ce  sujet,  a indiquer  les 
parties  de  routes  qui  ont  été  dégradées,  pour,  ensuite  des  pro- 
cès-verbaux de  visite  et  reconnoissance  qui  seront  dresses  de 
l’état  des  lieux  par  les  ingénieurs  ordinaires , chacun  dans  son 
arrondissement,  être  fait  par  le  directoire  de  deparmiuent  une 
adresse  au  ministre  de  l’intérieur , à l’effet  d obtenir  l indem-, 
nité  promise  par  les  décrets  de  la  Convention  nationale. 

X I. 

Le  directoire  demeure  aussi  chargé  de  solliciter  avec  instance 
auprès  du  ministre  de  l’intérieur  , tes  fonds  nécessaires  pour 
acquitter  les  dépenses  arriérées  , et  celles  qui  doivent  etre  a 
la  charge  du  trésor  public,  pour  la  construction  des  ouvrages 
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d’art  à e^&utar  clans  le  département  , tels  q„e  les  ponts  de 
armes  , Satnt-Dté  et  autres;  comme  aussi  de  réclamer  iss 
indemnités  dues  aux  particuliers  dont  les  maisons  ouleshéritarc« 
ont  été  pris  pour  les  constructions  ou  changemens  de  routes 
et^fous  autres  établissemens  publics  dans  le  département  ; à 
l eriet  de  qum  il  adressera  au  ministre  un  état  détaillé  des  in- 

emnités  prétendues,  accompagné  des  pièces  justificatives  , si 

déjà  n est  fait. 

X I ï. 

En  ce  qui  concerne  les  demandes  formées  par  les  districts 
de  Neufchateau,  Remberviller  et  Saint- Dié,  relatives  aux  nou- 
veaux etabhssemens  qu’ils  sollicitent  pour  casernes  , maisons 
d arrêt  «autres  emplacemens  pour  les  corps  administratife  et 
judiciaires  , le  conseil  renvoie  a sa  procha  ne  session  , pour 
statuer  sur  celles  desdites  demandes  qui  sont  de  sa  compé- 
tence ; a l’égard  de  celles  qui  ont  pour  objet  l’érabUssement 
ae  corps  de  casernes,  .1  renvoie  les  distri  is  pétitionnaires  à 

se  pourvoir  , conformément  à la  loi,  au  conseil  exécudf  pro- 
Visoire.  ^ 


titre  III. 

Des  Chemins  vicinaux  et  Ateliers  de  Charités 

article  premier. 

Les  70,000  liv.  qui  reviennent  au  département  de,  Vosn-es 
pour  completter  son  contingent  dans  les  15  millions  de  secours 
accordes  par  la  loi  du  tp  décembre  ,„o,  seront  réparties 

n re  les  dtsmcts  du  ■‘essort,  en  raison  de  leur  population ef- 

ecuve  , et  sous-divisee  entre  les  cantons  , d’après  la  même 


base  , conformément  à la  délibération  du  directoire  , du  25 
juillet  1791  , et  à l’arrêcé  du  conseil,  du  13  décembre  de  la 
meme  année. 

I I. 

Cette  somme  servira  d’abord  à acquitter  l’indemnité  due 
aux  conducteurs»  et  commissaires  qui  auront  suivi  et  surveillé 
les  travaux  des  ateliers  de  charité  , d’après  la  fixation  qui  en 
sera  faire  par  le  directoire  de  district , approuvée  par  celui  du 
departement  * le  surplus  sera  employé  à la  réparation  des  che- 
mins vicinaux. 

I I I. 

La  part  er  portion  avenant  a chaque  district  , ne  lui  sera 
délivrée  qu  autant  qu  il  aura  justifié  de  l’emploi  des  premiers 
deniers  qu  il  a reçus  ; en  conséquence  tous  les  districts  en 
retard  aenv'oyer  les  procès-verbaux  d’adjudication  et  de  ré- 
ception des  ouvrages,  seront  tenus  de  les  adresser  sous  hui- 
taine, au  directoire  de  departement  j ce  délai  passé,  les  noms 
des  districts  en  retard  seront  imprimés  et  affichés  conformé- 
ment a la  deliberation  du  conseil , du  2,6  decenibîe  dernier  , 
qui  leur  tiendra  lieu  de  monition. 

I V. 

Les  districts  qui  n auroient  pas  encore  employé  complette- 
meat  leurs  deniers  , seront  tenus  d’en  justifier  l’emploi  , 
conformement  a 1 article  ci-dessus , pour  le  premier  mai  pro- 
chain • ce  delai  sera  de  rigueur  : les  cantons  ou  municipalités 
qui  auront  négligé  de  faire  cet  emploi , pourront  être  privés 
par  le  directoire  de  departement , sur  l’avis  des  directoires  de 
districts , tant  des  deniers  délivrés  restant  à employer  , que  de 
ceux  qu’ils  pourroient  prétendre  dans  la  nouvelle  distribution; 
et  l’emploi  en  sera  déterminé  par  le  directoire  de  département  ;» 
de  la  manière  la  plus  utile, 


- V. 

Â iëpoque  fixée  par  l’article  précédent  , les  conducteuta 
seront  tenus  de  se  transporter  sur  les  difîérens  ateliers  de  cha- 
rité qui  auront  été  ouverts  dans  leurs  arrondissenaens  , pour 
constater  lëtat  et  la  situation  des  travaux*,  ils  en  dresseront 
procès-verbal  qu  fis  remettront  sur  le  champ  an  directoire  de 
district  qui,  après  l’avoir  communiqué  aux  municipalités  en 
retard,  lënverra  dans  la  huitaine  suivante , avec  son  avis,  au 
directoire  de  département. 

V L 


En  interprétant  les  dispositions  de  farticle  XII  de  Tarrete 
'de  1791 , les  deniers  qui  restent  à distribuer  à chaque  canton, 
pourront  iëtre  de  la  manière  qui  sera  réglée  par  les  rniini- 
cipalirés  assemblées  au  chef-lieu^  lorsqu’elles  en  auront  déter- 
miné remploi  de  concert  , alors  les  conducteurs  pourront  seu^ 
kment  dresser  les  états  et  devis  estimatifs  des  ouvrages  ^ a 
faire  aux  chemins  vicinaux  dont  la  réparation  aura  étéarretee. 


V 1 î. 

Dans  le  cas  où  les  municipalités  ne  s’accorderoient  pas  sur 
l’emploi  des  deniers  , il  sera  déterminé  par  le  direcioue  de 
district  , après  avoir  entendu  les  municipalités  du  canton  , qui 
seront  tenues  à cet  effet  de  lui  adresser  le  résultat  de  leur  dé- 
libération ; dans  tous  ces  cas  cet  emploi  devra  etre  confirme 
«t  autorisé  par  le  directoire  de  département. 


V I I î. 


Le  conseil  dérogeant  à rarticle  XlV  de  farrêté  de  1791  , 
en  ce  qui  concerne  la  main-d’œuvre  des  matières  à employer 
aux  réparations  des  chemins  vicinaux  , arrête  qu’elle  sera  mise 
à l’adjudicadoo  au  rabais,  séparément  de  celle  de  la  fourniture  > 
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à rtffet  de  quoi  le  directoire  de  district  pourra  deleguer  un 
commissaire  dans  les  municipalités  ou  les  atelieis  seront  ou- 
verts pour  recevoir  les  mises  * a ce  moyen  les  commissaires 
établis  par  Tarticfe  XVIII  dudit  arrêté,  pour  dniger  et  sur- 
veiller lès  ouvrages  de  la  main-d’œuvre  , sont  supprimes,  et  les 
travaux  de  cette  nature  seront  dorénavant  sous  la  surveillance 
des  conducteurs, 

I X 

Les  cantons  dans  le<^quels  il  a été  mis  de  nouvelles  routes 
en  construction  , pourront  encore,  si  tel  est  le  vœu  des  com- 
munes , employer  leur  contingent  dans  les  restans  des  fonds 
de  secours , à établir  leurs  ateliers  de  charité  sur  lesdites  routes.. 


X 


Les  municipalités  qui  n auroient  pas  obtenu  des  sommes  suf- 
6f?ntes  dans  les  fonds  de  secours , pour  faire  toutes  les  répa- 
paiarions  nécessaires  à leurs  chemins  vicinaux,  seront  tenues 
d’y  suppléer  conformément  aux  dispositions  des  articles  XXI 
fit  suivans  de  l’arrêté  de.  1790;  en  conséquence  il  sera  fait  vi- 
site de  ces  chemins  par  l’un  des  ingénieurs , ou  à son  défaut  , 
par  l’un  des  conducteurs,  comme  si  lès'chemins  dévoient  être 
réparés  au  moyen  des  fonds  de  secours, 

X l 

L’ingénieur  ou  conducteur  fera  un  devis  et  détail  estimatif 
des  ouvrages  qu’il  estimera  plus  urgens  et  plus  nécessaires  pour 
mettre  les  chemins  en  état,  soit  par  curement  ou  creusement 
de  fossés , rechargement , déblais  , remblais,  &c. , dans  lesquels 
devis  et  états  il  dtbdnguera  les  charrois  et  la  main-d’œuvie. 

X ï I. 


(Tous  les  devis  et  détails  estimadfs  seront  remis  au  direc- 


roire  du  destrier,  et  par  lui  envoy^-s  avec  son  avis,  au  directoirè' 
du  departement , pour  y e ce  approuvés,  s’il  y a lieu,- 

X I I I. 

Les  munieioalités  pui  auront  des  fonds  libres , pourront  pren«^ 
dre  une , deliberation  en  conseil  général, , pour  ein pi o^'or  lesdits 
fonds,  jusqu’à  due  concurrence,  à faire  faire  les  ouvrages  portés- 
aux  devis;  auquel  cas  leur  délibération  sera  enVf^yéeau  direc» 
roire  du  département , pour,  sur  l’avis  de  celui  du  disrrict,  être' 
approuvée , s’il  y a lieu  , et  de  suite  être  procédé  à l’adjudication,^ 
selon  les  formes  ordinaires. 

^ X I V.- 

A défaut  de  deniers  publics  , ou  dans  le  cas  que  le  conseilgé-- 
néral  de  la  commune  n’en  auroit  pas  déiibéié  l’emploi  en  répa-' 
ration  des  chemins  vicinaux-,  il  sera  fait  par  la  municipalité  une 
répartition  des  ouvrages  a faire,  entre  les  laboureurs  et  les  autres^ 
citoyens , suivant  la  proportion  la  plus-  gale  possible  ,jC|ui  serâ* 
établie  par  le  conseil  général  de  la  co.nmune. 

, 'XV., 

L’état  de  répartition  ne  sera- mis  à exécution' qu’àpréè  avoir’' 
été  approuvé  , s’il  y a lieu  , par  le  diréctoiredu  département , sur 
1 avis  de  celui  du  district , qui  sera  invité  de  prendre  les  rensei-' 
gnemens  nécessaires  sur  l’égalité  relative  de  ladite  répartition. 

X V II 

Aussitôt  après  que  l’état  de  répartition  aura  été  arrêté  ded’ap^' 
probation  du  directoire  du  département , et  renvoyé'à  la  mu-' 
nicipalité,  il  en  sera  donné  lecture  publiquement  dans  une  as-- 
semblée  generale  de  laicommune  convoquée  â cet  effet , à Tissue' 
delà  messq paroissiale, ;avec  indieàdondujpur  qiiiaura  été  choisit 
pour  exécuter- lesdits  ouvrageâ.' 


X V I î; 

'En  cas  de  refus  ou  de  négligence  delà  part  de  quelque  citoyen^ 
/de  faire  sa  tâche , il  sera  invité  d’y  procéder  incessamment  • et 
si  dans  trois  jours  après  l’avertissement  , il  ne  satisfait  pas  a 
l’invitation , il  sera  procédé.,  à la  diligence  du  procureur  de  la 
commune  , à l’adjudication  de  sa  tache,  au  greffe  de  la  mu- 
nicipalité, après  publication  faite  le  dimanche  précédent , à l’is- 
;Sue  de  la  messe  de  paroisse. 

X V I î I 

i 

‘Le  prix  de  ^adjudication  sera  payé  par  les  refusans  ou  dé- 
'ilayans , sur  l’exécutoire  décerné  par  le  directoire  de  district , 
;approuvé  par  celui  du  département. 

X I X. 

Le  procureur  de  la  commune  fera  procéder  à la  réception 
;des  ouvrages , par  ringénieur  ou  conducteur  qui  aura  fait  lei 
«devis  et  détails  estimatifs  desdits  ouvrages. 

X X. 

Le  jour  de  cette  réception  sera  annoncé  à l’avance  , avec  in- 
/vitation  à tous  les  habitans  xiu  Lieu  d’y  assister;  elle  se  fera  en 
présence  de  deux  commissaires  du  conseil  général  de  la  com- 
mune , qui  signeront  le  procès-ver.bal  de  réception  , lequel  sera 
déposé  au  secrétariat  du  district. 

X X ï. 

Le  conseil  de  district,  dans  son  procès-verbal  de  session, 
pendra  compte  b.  celui  du  département , de  l’exactitude  oh 
de  la  négligence  des  communes  , à exécuter  la  présente  dé- 
libération. Les  municipalités  qui  négligeroient  de  faire  faire 
lesdites  réparations  , demeureront  responsables  des  évenemens, 
âux  termes  de  l’article  XLl  de  la  loi  sur  la  police  rurale. 


X X 1 T. 

Le  présent  arrêté  sera  im;>fimé,  lu  , publié  et  affiche  dan* 
les  districts  et  municipalités  J a ressort:  en  outre  il  sera  adreS^e 
aux  ingénieurs  et  conducteiiTs. emp'oyév  dans  le  departement^ 
à ce  qu’ils  ayent  à s’y  conformer^  a quoi  te  Procureur-GénÉ- 
RAL-SY>’Dic  tiendra  la  main.  ^ 

Signé  FR  VXÇO Î3  ( d&  JS'cufchât&au  ) Président et  DENIS ^ 
Secrétaire  général.  - ♦ 

C O L L A T I O N k Ê. 

Signé  DENIS  ÿ Secrétaire  générai 


A É P I N AL,^ 

OEI^IMPRIMERIE  nationale  iniÆNER. 


